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Mesdames et Messieurs de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Monsieur l’Administrateur général de Wallonie-Bruxelles International.

Monsieur le Directeur chargé de mission Département « Intégration européenne » de Wallonie-Bruxelles International.   

Mesdames et Messieurs les ambassadeurs, membres du corps diplomatique.    

Mesdames et Messieurs les professeurs, les journalistes et membres de la société civile.

Chers invités, mesdames et messieurs,

Bonjour,

Je suis heureux de m'adresser à vous aujourd'hui à l´occasion de l'ouverture des travaux de cet atelier sur « la paix par la valorisation de la complexité ». 

Bien que nous représentions plusieurs nationalités, nous sommes tous unis par notre conviction que les Etats et ses régions ont un rôle particulièrement important à jouer dans la promotion de la paix et de la démocratie partout dans le monde et que l'un des premiers pas pour y arriver est  précisément la valorisation de la complexité que ces objectifs impliquent  pour la communauté internationale. 

Permettez-moi d’adresser, au nom de l’Ambassade du Costa Rica en Belgique, à tous nos amis ici présents, un message d´amitié et d'exprimer notre plus profond remerciement à Wallonie-Bruxelles International pour nous avoir invité à cette excellente initiative, surtout dans un contexte où le monde se prépare au cycle de commémorations nationales et internationales du Centenaire de la Première Guerre mondiale.   

Le Costa Rica profite aussi de cette occasion pour féliciter Wallonie-Bruxelles International pour son 30ème anniversaire et pour  les activités organisées pour renforcer les valeurs de paix, de tolérance, de respect de la diversité et de la démocratie au niveau International.    

Cela dit, permettez-moi de partager avec vous l'expérience de notre pays en ce qui concerne la paix, la démocratie et le respect du Droit international.    
Le  Costa Rica, est une  république constitutionnelle unitaire d´Amérique centrale ayant un régime présidentiel. Le Président, les députés, les conseillers municipaux et les maires sont élus au suffrage universel direct. 

La majeure partie de son territoire est situé sur l'isthme centraméricain,   encadré par la mer des Caraïbes  à l'est et l'océan Pacifique à l'ouest et au sud, bordé au nord par le Nicaragua et au sud-est par le Panama, mais comprend également  l'île Cocos  située dans l'océan Pacifique à plus de 500 kilomètres des côtes du pays. La population du Costa Rica actuellement est d´environ 4, 6 millions d`habitants.  

L'abolition de l'armée est l'un des faits les plus marquants de notre histoire et nous voudrions la partager avec vous ce matin.   

L'abolition de l'armée a eu lieu en 1948 après une guerre civile au cour de laquelle le peuple s'est levé afin de faire respecter le suffrage universel, conformément à la tradition démocratique qui existe dans notre pays depuis 1889. 

José Figueres Ferrer, leader de la révolution et Président de la Junte Fondatrice de la Seconde République a été celui qui, le 1er décembre 1948, a aboli l'armée comme institution permanente dans notre pays. 

Pour symboliser cette décision il a donné un coup de massue contre les murs de la caserne principale de la capitale, devenu aujourd'hui notre Musée National.

Le Président Figueres a alors déclaré "les victoires militaires à elles seules valent peu, ce qui importe est ce que l'on construit grâce à  elles".

Par la suite, l'Assemblée Nationale Constituante a proclamé l'abolition de l'armée dans l'article 12 de la Constitution Politique de 1949 et depuis lors, se commémore dans notre pays cet acte historique qui a été un facteur essentiel pour la stabilité démocratique et le développement économique et social.     

Alors que beaucoup de pays, même victimes de pénuries économiques, investissent dans de l'équipement militaire pour leurs armées, le Costa Rica investit ses ressources publiques dans l'éducation, la santé et le bien-être de ses habitants. 

Ce moment historique était emprunt de grandes interrogations, mais la question clé était comment rendre possible l'existence d'un Etat sans armée, et quelles étaient les mesures à prendre au niveau interne et externe pour  garantir sa sécurité ?

Au niveau interne, la Constitution de 1949 et ses ultérieures réformes  ont permis de renforcer l'Etat de droit, les institutions démocratiques et établit les piliers d'un développement avec une justice sociale grâce à une série de mesures, parmi lesquelles :
a – l´autonomie entre les pouvoirs de l'Etat et l'équilibre entre les pouvoirs. 

b- la création du Tribunal Suprême des Elections qui fonctionne  quasiment comme un quatrième pouvoir de la République, avec une autonomie fonctionnelle et budgétaire distincte des autres pouvoirs et dont la fonction consiste justement à s'assurer que les élections se déroulent dans un contexte libre et de façon transparente. 

c- l'inscription dans la Constitution de garanties sociales telles que la sécurité sociale avec une couverture universelle, les normes de protection du droits des travailleurs, la reconnaissance du droit de vote pour les femmes, la garantie de l´éducation gratuite et obligatoire dans l'enseignement préscolaire, primaire et secondaire, l'existence d'un pourcentage non inférieur à 8% du PIB pour financer l´éducation publique dont l´éducation supérieure universitaire, ainsi qu'une série d'institutions dont le but est de rendre efficaces ces politiques sociales. 

d-  La sauvegarde d'autres accomplissements historiques du Costa Rica tel que l´abolition de la peine de mort qui a eu lieu en 1882.    

En ce qui concerne le système de sécurité sociale au Costa Rica il y un lien historique avec la Belgique et qui est un bon exemple du fait que les échanges d'expériences et de visions entre les pays et leurs citoyens sont un élément essentiel pour atteindre la paix par la valorisation de la complexité.     

L'un de nos anciens présidents de la République, le Dr. Rafael Ángel Calderón Guardia, qui a gouverné notre pays entre 1940 et 1944, a fait ses études de médecine en Belgique.  Quand il est devenu Président  il a créé le Système de Sécurité Social, l'inclusion des droits sociaux à la Constitution et l´approbation en 1943 du Code du Travail. Entre les sources et éléments qui lui ont inspiré ces reformes se trouvent la doctrine sociale de l’Église et le Code de Malines du Cardinal Mercier avec lesquelles il a pu entrer en contact lors de son séjour d´études en Belgique. 
Ces conquêtes au niveau de la politique intérieur  ont permis au pays d'améliorer notablement les niveaux  de développement humain depuis 1940 et d´atteindre et de maintenir la paix sociale. 

Dans le domaine de la politique extérieure, le Costa Rica a su renforcer sa tradition pour le respect du Droit International, en promouvant et participant activement au niveau multilatéral, régional et sous régional aux forums dédiés au maintien de la paix et de la sécurité internationale, en particulier l'Organisation des Nations Unies et l'Organisation des Etats Américains (OEA). 

En ce qui concerne l'ONU, notre pays va non seulement être l'un des premiers à accepter la juridiction de la Cour Internationale de Justice, mais va également participer activement à la promotion de la paix et du respect des droits humains grâce à sa participation active au Conseil de Sécurité,  à l'Assemblée Générale et au Conseil des droits de l'homme. Le Costa Rica a été trois fois membre non-permanent du Conseil de Sécurité.  

Au sein des Nations-Unies, le Costa Rica a su prouver qu'il était promoteur et défenseur des droits de l'homme et du Droit Humanitaire, et également capable de proposer et de promouvoir des initiatives au niveau du désarmement, tant nucléaire que civil. Le Costa Rica a été et est aussi l'un des principaux promoteurs et défenseurs de la Cour Pénale Internationale. 

De  même, le pays a su faire bon usage, chaque fois qu'il a été exposé a une menace, une agression ou une invasion sur son territoire, des options qu'offrent les mécanismes régionaux et universels des organes multilatéraux afin de mettre en évidence, ou d'alerter ou bien encore de demander son intervention devant une situation qui représente une menace pour la paix ou la sécurité du pays. 

Le pays favorise également le renforcement des organes de niveau multilatéral dont le but est le règlement pacifique des différends.

Ainsi, le pays a récemment manifesté au sein des Nations-Unies la nécessité de renforcer l'obéissance de la part des Etats des résolutions émises par la Cour Internationale de Justice afin de garantir son efficacité comme organe de résolution des conflits.  

Dans ce contexte régional, le Costa Rica est membre fondateur de l'organisation des Etats Américains (OEA), promoteur et souscripteur des instruments destinés à la résolution pacifique des controverses entre les Etats comme l'est le Traité Américain des Solutions Pacifiques de controverses signé en 1948 et connu sous le nom de Pacte de Bogota. 

Le Costa Rica a aussi promu et souscrit les instruments destinés au respect des Droits de l'homme, comme la Déclaration Américaine des Droits et Devoirs de l'homme, la Convention américaine relative aux droits de l'homme (Pacte de San José) et son protocole en matière des Droits Economiques, sociaux et culturels. Le pays fait également partie des instances responsables de leur application tels que la Commission et la Cour Interaméricaine de Droits de l'homme. 

Notre pays a également signé le Traité Interaméricain d'Assistance Réciproque (TIAR) qui prévoit la possibilité qu'a un Etat de solliciter l'aide ou le soutien d'autres Etats du continent au cas où ce dernier ferait l'objet d'agressions qui mettent en péril la paix et la souveraineté territoriale de ce pays. 

Cela vaut également la peine de mettre en avant les efforts du Costa Rica au niveau régional en ce qui concerne la promotion au sein de l'OEA de la Charte Démocratique adopté le 11 septembre 2001 et qui établit que tout pays pour faire partie de cette organisation doit respecter les principes et garanties d'un Etat de droit. 

Au niveau sous régional, en Amérique centrale, le Costa Rica a joué un rôle actif dans les années 80 au cours des conflits armés qui ont eu lieu dans plusieurs de nos pays voisins. Le Président de l´époque, Oscar Arias Sanchez a mis en place un processus de paix dans la région grâce à la signature de l'accord "Plan Arias pour la Paix". Ces efforts en matière de paix ont été reconnus internationalement lorsqu'il a reçu en 1987 le Prix Nobel de la Paix et en 1988 le Prix  Prince des Asturies pour la Coopération Internationale.

Chaque pays centraméricain, en dépit d'un héritage historique et culturel communs, présente des caractéristiques et défis divers.  

Les  relations qu'ils entretiennent présentent leurs propres complexités, qui à leur tour se traduisent normalement en accords mais certaines fois en désaccords. En ce qui concerne ces derniers, notre pays considère que la solution opportune reste et restera toujours le Droit  international ainsi que le dialogue et le respect mutuel. 

Le Droit international et les mécanismes qui le représentent ont démontré par le passé qu'ils portent leurs fruits, c'est une leçon que nous ne pouvons oublier. Il est certain que ces mécanismes la plupart du temps impliquent des efforts de négociation lents et complexes ou bien même des procédures devant des tribunaux internationaux, mais la persévérance et la foi en ces accords constituent la clé de voûte  de nos convictions démocratiques. 

En conclusion, la suppression de l´armée, loin d´être une faiblesse, est devenue l'une de nos principales forces afin de projeter un modèle de respect et de tolérance ainsi que pour diffuser une culture de paix qui s'articule autour du respect du Droit International. De même, l'Histoire nous a démontré que la meilleure armée qui soit consiste à être un peuple avec un système d´éducation et de santé, permettant ainsi, une société plus juste dans laquelle la volonté populaire est respectée et les droits de l'homme pour tous sont promus et protégés. 

Le Costa Rica est convaincu que la paix, doit rester au cœur de notre action commune et qu'elle doit se concevoir comme une quête permanente dans un contexte international toujours marqué par des crises multiformes, illustrées par de nombreux foyers de tensions à travers le monde.

Ainsi, pour finir, je souhaite rappeler les paroles d'Abraham Lincoln "ayons foi dans le fait que le droit constitue une force". 

Il n'y a aucun doute que le dialogue et non les armes nous permettrons de vivre mieux et en paix. 

Merci Beaucoup.  
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